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ROUBAIX, LE 14 JUIN 1893. 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Séance du mardi 13 juin 

Présidence de M. CASIMIR PKRIER, président 
La séance est ouverte à deux heures. 

Question de M. Dulau 

LE MOUVEMENT JUDICIAIRE 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dulau pour une 

question A M. le Garde des sceaux. 
M. DILAI". — Le dernier mouvement judiciaire a été 

effectué à mon avis en dehors des règles hiérarchiques 
habituelles. 

La loi du 30 août 1883 a supprimé un certain nombre 
de postes de juges, substitut de 3e classe. Pour assurer le 
service, on s'est adressé à des candidats magistrats en 
leur indiquant qu'ils devaient faire un stage avant d'être 
nommés a des postes rétribués de la magistrature. Il en 
résulta une sorte d'eugagement moral qui n'a pas été 
tenu. 

On avait à nommer un juge a Rodez, un substitut à 
Issuire et à pourvoir à divers postes de ce genre. Au lieu 
de choisir dans la liste des juges suppléants, le ministre 
a nommé des avocats qui n'ont rendu aucun service. Au 
point de vue judiciaire, c'est une faute grave de choisir 
et de nommer d'emblée des avccats. Pourquoi n'a-t-ou 
pas choisi dans la liste des cinq cents juges suppléants. 

Réponse de M. Guérin 
M. Ci-ÉR1N, garde des sceaux. — 11 ne saurait être in­

terdit an Garde des sceaux d'appeler à des fonctions ju­
diciaires les membres du barreau qui méritent ces fonc­
tions. (Très bien sur divers bancs). 

Les avocats nommés magistrats au tribunal de Mar­
seille et a celui de Versailles ont des titres qui justilient 
pleinement leur nomination. 

M. l)i LAI . — Je remercie le Garde des Sceaux de sa 
réponse mais je constate qu'en dehors des magistrats de 
Marseille et de Versailles il y en a sur lesquels aucune 
explication n'a été fournie et que les candidats ont sa­
crifié. 

L'incident est clos. 

Renvoi à us mois lie l'interpellation de M. Després 
M. LE P R Î U D E N T . — J'ai reçu de M. Armand Desprès 

une demande d'interpellation a M. le ministre de l'inté­
rieur sur l'attitude du conseil municipal de Paris vis-à-
v n du préfet de police et des syudicats de la Bourse du 
travail. 

11. CH. Drprr, .ministre de l'intérieur. — Je suis aux 
ordres de la Chambre. 

Cri» : A un mois 1 
La discussion de l'interpellation est renvoyée à uu 

mois. (Hilarité générale). 

Le renouvellement pariiei 
D E L A C H A M B R E 

L'ordre du jour appelle la première délibération sur 
les propositions de loi : 1' de i l . Gustave Hivet, t- de 
M. Emmanuel Arène, relatives au renouvellement partiel 
de la Chambre des députés. 

M. Goissor. — Je demande à la Chambre de ne point 
passer à la discussion des articles, lions n'avons ni le 
droit, ni les moyens de remanier le système électoral 
a la veille de la séparation. (Bruvantcs réclamations à 
gauche). 

La Chambre est sortie des élections troublées de 1889 
qui ont vu la confusion des nommes et des program­
mes. 

Plusieurs voix. — Parlez pour vous 

quatre ans, au moment où elle vote. Croyez-vous qu'il I pas en même temps 
M. DEROULÈDE. — C'est l'oppression d'une moitié de 

la Chambre au prolit de l'autre. (Vives exclamations au 
centre). 

La Chambre est houleuse. 
M. BARTHOU. - Ou a voulu, il y a 4 ans, une houle à 

ce pays. 
M. DEROULÈDE. — Quelle honte? 
M. BAHTHOU. — Des mandataires du suffrage universel 

soit bon de diminuer encore ses droits. (Applaudisse 
m e n t s s u r l e s bancs bonlangistes.) 

Vn député du centre (à deini-voix). — Muselez-let (Pro­
testations sur un grand nombre de bancs1. 

M. GOCSSOT. — je demande qu'on ouvre les portes à 
la démocratie. 

Cette loi n'est pas une loi de défense républicaine. Un 
parti sans consistance, ayant à sa tète un homme peu 
scrupuleux, s'est forme, qui veut démoraliser le suffrage I ont voulu marchera l'assaut de la République 
universel. Il ne se trouvera pas ici une majorité pourl TK*\MTWW « I » I * ' 1 1 » B T I % I T 
lui donner raison. (Très bien, sur les bancs boulangis- • " " • ' i w ^ m w i w ë n 
tes) I Tous les députés boulangistes se lèvent et se tournent 

S'il en était autement. le pays se désintéresserait du I vers la majorité en criant : Baihaut I Baihaut! (Tumulte 
gouvernement, et alors il serait unir pour la servitude ou I prolongé.) 
pour la révolution. Voilà le dilemme. (Nouveau rire gé-1 M. BARTHOL'. — Je suis obligé de faire allusion à Pa 
néral. nama. 

Le pays demande un organisme constitutionnel plus Le tumulte recommence plus violent conforme à son tempérament. Au lieu de restreindre l'ac 
lion du suffrage universel, donnons lui une plus large 
part dans la direction des affaires. La République n s 
jamais été mise en péril que par la faute rie ses diri 
géants. (Rumeurs prolongées au centre et a gauche. 

Arrivons enfin au gouvernement du peuple par le 
peuple. 

Je demande en terminant à la Chambre d'avoir con­
fiance dans te suffrage universel , et de repousser le pas­
sage aux articles du projet en délibération. (Applaudisse­
ments sur divers bancs des bonlangistes et de l'extrême 
gauche.) 

N. BARTHOC. — Le renouvellement partiel rencontre 
des adversaires redoutables dans le parti républicain, mais 
j'espère qu'ils ne détourneront pas la majorité de son plan 
de réforme. Par contre, tous les adversaires de la Répu­
blique sont opposés au renouvellement partiel. (Très bien, 
sur les bancs de la majorité.) 

i \ < - l O K v r s 
Une altercation se produit à mi-voix entre MM. Clu-

seret et Cbaudey; on entend M. Chaudey, le nouveau 
député, fils du directeur du Siècle, fusillé sous la Com­
mune, répondre à M. Cluseret : « Oui, monsieur, ce sont 
les gens comme vous, et ce sont vos amis qui ont assas­
siné mon père. » 

M. Cuneo d'Ornano, debout A son banc, interpelle la 
majorité: le tumulte couvre ses paroles. 

M. BARTHOU. — Nous n'avons pas eu depuis longtemps 
de ministère avant d'autre so ici que de vivre au jour le 
jour. 

La Chambre a été saisie de 1783 affaires et 2287 com­
missions ont délibéré. Il n'y a dans nos efforts ni conti­
nuité, ni snitc. 

Le renouvellement partiel faisait pallie du projet de 
révision quo M. r'loquet a déposé en 1889. 

M. FLOOIET. — Si vous voulea me donner tout ce que 
je vous demandais, je voterai le renouvellement partiel 
avec vous. (Applaudissements à l'extrême gauche). 

M. BAHTHOU. - Ce. projet de M. r'loquet est devenu 
inutile. (Rires sur plusieurs bancs). 

M. DEROULÈDE. —Comme toutes les choses mauvaises. 
(Rires). 

M. DEROULÈDE. — Vos rapporteurs n'ont pas été réélus. 
(Applaudissements à droite et sur les bancs boulangistes). 

M. BARTHOU. — Entre la Chambre qui meurt et celle 
qui lui succède, il n'y a rien de commun. C'est ainsi que 
les réformes les plus utiles échouent. (Très bien au 
centre.) 

M. MILLERAMD.— Je proteste. 
M. BARTHOU. — La loi des boissons et celle des octrois 

ne peuvent pas aboutir. 
M. GABRIEL.— C'est la faute au Séuat. (Rumeurs.) 
M. BARTHOU. — 11 y a des lois qui ne sont jamais allées 

au Sénat, par exemple la loi sur la réforme du code d'ins­
truction militaire, déposée depuis 1879. (Très bien, au 
centre.) 

M. GOUSSOT. — Je proteste énergiquement contre les pa­
roles de M. Barthou. 

BARTHOU. — En 1888 M. Floquet disait devant la 
GOUSSOT. — Cette confusion n'a pas encore disparu; 1 Chambre que le pays se plaignait de la lenteur parlemcn 

il faut attendre que l'équivoque ait disparu pour toucher | taire, et signalait comme cause le renouvellement inté-
A la loi électorale. On n'y a touché que trop souvent i gral d'une des deux Chambres. 11 y a aussi une proposi-
depuis 10 ans, eu allant du scrutin de liste au scrutin j ' i on de M. Clemenceau qui demandait lanomination d'une 
d'arrondissement. I commission chargée de proposer A la Chambre la reprise 

On ne voit pas d'ailleurs quels seraient les avantages I des lois en souffrance, 
du projet soumis aux délibérations de la Chambre (Tu-• M. BARTHOU. — Toute réforme devient impossible e n 
muite A gauche.) | matière budgétaire. Surtout en voulant des reformes on 

Le renouvellement partiel peut sauver de la caducité 
les propositions de loi, mais en quoi ;ieur permettra t-il 
d'aboutir ? 

11 faut faire remonter A la constitution de 1875 la res 
ponsabilité de ce dont on se plaint. (Bruyantes interrup 
lions.) 

L'antagonisme entre les deux assemblées publiques ne 
fait que s'accroitre chaque jour. Il faudrait, pour arriver 
A des résultats, une assemblée unique. (Très bien A l'ex­
trême gauche. — Le tumulte grandit.) 

I N C I D E N T 
M. PIERRE RICHARD (s'adressant A la majorité;. — Allez 

A la buvette ! (Violentes clameurs). 
M. LE PRÉSIDENT (parlant A M. Pierre Richard). — Je vais 

\ ous rappeler A l'ordre. 
M. PAULIN MÉRY interrompt le président. 
H. LE PRÉSIDENT ( i M. Paulin Méry).— Je vous rappelle 

A l'ordre. (Très bien au centre), 
M. GOUSSOT. — Vous n'avez pas besoin du renouvelle­

ment partiel pour que les projets de loi aboutisseut.C'est 
une simple question de règlement. 

Ku interdisant par exemple le cumul des fonctions, la 
Chambre pourrait se dispenser d'interrompre ses séances 
au moment des sessions des conseils généraux et tra­
vailler avec plus d'esprit de suite. 

L'idéal démocratique serait l'élection chaque année 
Crit : Tous les mois ! toutes les semaines I tous les 

jours f (Hilarité.) 
11 n'y a aucune raison, eu tout cas, pour porter de i i 

6 ans la durée du mandat législatif au moment où le 
suffrage universel devient plus éclairé et où la Républi­
que s'émancipe. 

La France républicaine ne vit qu'une minute tous les 

risque de n'avoir ni réformes ni budget. .Bruyants ap­
plaudissements au centre, violentes protestations A 
gauche.) 

En lin de législature ou vote des propositions hâtives, 
intempestives. (Clameurs Adroite et a l'extrême gauche.) 
Tous les partis d'opposition sont ennemis du renouvel­
lement partiel. 

M. DEROULÈDE. — C'est le suffrage universel . 
M. BARTHOU. — Oui, l'opposition espère dans un jour 

de surprise ressaisir le pouvoir et renverser la Républi­
que. (Très bien au centre, protestations A droite et a l'ex­
trême gauche). 

M. CUNEO D'ORNANO. — Supprimez les élections, alors. 
(Sourires d'approbation sur un grand nombre de bancs.) 

M. DEROULÈDE interpelle vigoureusement le centre. 
M. BARTHOU. — Il faut conserver la République. 
Une voix au banc boulangiste. — Dites l'assiette au 

beurre. 
M. BARTHOU. — Mon collègue Goussot a dit que nous 

n'avions pas mandat de traiter cette question. 
Cris : non, non. 
M. BARTHOU. — Si j'ai mandat, je veux combattre les 

adversaires de la République. 
M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — Il n'y en n'a plus; ils 

sont tous passés A la République avec constance et fidé­
lité. (Explosion de rires). 

M. CUNEO D'ORNANO. — 11 n'y a que les adversaires du 
suffrage universel et vous en êtes. (Très bien i droite.) 

M. BARTHOU. - On dit que nous voulons la suppres­
sion du suffrage universel. 

M. DEROULÈDE. — C'est sa circoncision que vous deman­
dez. (Nouvelle explosion de rires.; 

M. BARTHOU.— On ne peut pas admettreque le suffrage 
universel est opprimé parce que tout le monde ne vote 

M. JOLIBOIS. — Oui, oui, parlez-nous de Panama. 
Trépignements aux bancs boulangistes. 
M. BARTHOU. —Ces interruptions sont la preuve de la 

campagne qu'on poursuivait en voulant déconsidérer la 
République. (Très bien au centré). On voulait comme 
dans l'aventure boulangiste supprimer la République. 
Pour empêcher le retour de pareilles tentatives. Il n'y a 
qu'un remède : la permanence de la Chambre. (Exclama­
tions). 

Cri* : VoilA le mot, voilA le secret. , 
M. BARTHOU. — 11 y a quelques semaines, le ministre 

de l'intérieur disait dans une note répandue, dans les cou­
loirs de la Chambre par l'Agence Havas . . .(Rumeurs). 

M. DUPUY. — C'est 1A que vous vous renseignez. 
(Rires). 

M. BARTHOU. — Le ministre disait que le président du 
conseil voulait soutenir le projet en discussion. 

Cris : Nous verrous. 
M. DUPUY. — Quand j'ai une opinion à exprimer, je le 

fais A la tribune. 
Voix à droite : Ou en province. (Hilarité sur plusieurs 

bancs.; 
M. BARTHOU. — MM. Vielle et Peylral ont sigué un 

projet de renouvellement partiel. 
f.'ris ; Vive la revision. 
Quoi qu'il en soit, j'espère que la Chambre, tenant 

compte de mes observations, adoptera le projet de loi. 
D'autres donneront au débat une ampleur à laquelle je 
ne saurais prétendre. (Exclamations.; 

Cri* : C'est modeste (Rires.; 
M. BARTHOU. — l'ai confiance dans la clairvovance du 

part) républicain (Applaudissements au centre.) ' 
M. Ribol et quelques-uns de ses amis serrent la main 

à l'orateur. 
Discours de M. Félix Faure 

M. F a u x FAURK. — Il s'agit de savoir si vous voulez 
maintenir la consultation générale du pays ou bien les 
consultations fractionnelles. Ce n'est pas une simple 
question de procédure qui doit entamer la question du 
suffrage universel. (Très bien A droite.) 

Depuis 22 ans. nous avons le renouvellement inté­
gral. Pourquoi m e l o n le suffrage universel en suspi­
cion? 

Croyez-vous que le renouvellement partiel aurait 
empêché de développer le boulangisme. 

M. RIVET. —11 ne serait pas ne. (Rumeurs). 
M. PELLETAN. — Il est né dans les élections partielles. 

(Rires.) 
M. FÉLIX FAURE. — Le renouvellement partiel conduit 

A l'indifférence et l'indifférence A la dictature. (Très bien 
sur divers bancs.) 

Vous établissez deux Chambres, l'une dont le mandat 
datera de 3 aus, l'autre dont le mandat sera réejent. (Très 
bien A droite.) 

H ne faut pas consulter le pays par fraction, parce 
qu'une fraction n'a pas qualité pour répondre au nom du 
pays tout entier. (Applaudissements A droite). 

La Chambre est une assemblée politique et non pas un 
conseil général. 

En supprimant les élections générales on met le pavs 
dans la nécessité de demander a chaque instant la disso­
lution-

M. FÉLIX FAURK. — La Chambre repoussera le projet 
de renouvellement partiel présenté par la commission. 
(Applaudissements prolongés A droite.) 

Discours de N. Raynal 
M. RAYNAL. — Je ne veux pas me placer au point de 

vue doctrinal. On ne peut changer le mode de consulta­
tion, ce qui a uue raison supérieure. La vraie question 
est celle-ci : Le système actuel est-il défectueux ? Peut-
on le modifier par une simple réforme réglementaire. 

l 'xriHKvr 
M. RAYNAL. — Nousavons beaucoup siégé dansées der­

niers temps. 
M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — Trop. 
M. RAYNAL. — Trop, alors je m'explique votre candi­

dature au Sénat. (Applaudissements prolongés et rires A 
gauche.) 

M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — Pourquoi faire durer le 
mandat pendant s ix a n s ? (Rameurs au centre.) 

S'adressant au banc des ministres : Oui, c'est 1A ce qui 
vous gêne, messieurs les opportunistes. (Nouvelles ru­
meurs.) 

M. de Douville-Maillefeu, se retournant vers le centre 
et la gauche : Je n'ai pas peur de vous, j'ai déjA dit ma 
pensée snr les saletés opportunistes. (Violentes clameurs 
au centre). 

Cris : A l'ordre. 
M. LE PRÉSIDENT. — M. de Douville, je vous rappelle A 

l'ordre. 
M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU gesticulant pendant que tou­

tes les tribunes sont debout. — Oui les ignominies et les 
saletés opportunistes dont Totre loi est un exemple (La 
gauche n'ose plus bouger.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous rappelle A l'ordre avec ins­
cription au procès-verbal. 

M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — Je m'en moque; j'ai dit 
ce que je voulais. 

Le silence se rétablit lentement. 

M. HAÏ MAL. — Avec le système actuel» les Chambres 
ne pe ivetit rien faire. 

M. MILLEVOYK. — Vous avouez votre impuissance. 
M. de Douville-Maillefeu applaudit A tour de bras. 

N O U V E L , I N C I D E N T 
M. RATKAL. —C'est ainsi que le projet de renouvelle­

ment du privilège de la Banque de France a été ajourné. 
M. DE DOIT VILLE MAILLBFEU. — Ce sont des manœuvres 

tripoteurs, je les fais repousser. 
Crié : Â l'ordre. 
M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — J'étais bien sûr de vous 

trouver là-dedans. (Rumeurs au centre;. 
M. RAYNAL. — Que voulez-vous dire? 
M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — Je ne m'adresse pas A 

vous personnellement. J'ai dit que ce projet était une 
manœuvre de tripoteurs et que je l'ai repoussé. Prenez 
mes paroles comme il vous plaira. 

Cris : A l'ordre. 
M. le président reste impassible pendant que M. de 

Douville t'agite en toute liberté. 
L'incident se calme peu A peu. 
M. RxTftAL.— LerenouveHement intégral vous a donné 

tous les bénéfices que vous pouviez en attendre. Avec le 
renouvellement partiel, nous n'aurions pas eu pendant 
S ans la dictature de l'Assemblée née dans un jour de 
malheur. 

M. MALARTRE. — Elle a sauvé la France. 
Le centre crie : A l'ordre. 
M. LE DOCTEUR DESPHÉS. — Elle a fait la République. 
M. RAINAI. . .— Mettons-nous en garde contre les erreurs 

du suffrage universel. 
M. CUNEO D'ORNANO. — Au nom de quel droit. 
M. RAYNAL. — Au nom de la vérité historique. (Rires A 

droite.) 
Nous sommes dans Un pays susceptible d'emballement. 

(Exclamations.; 
(Le centre applaudit cette tirade contre le suffrage uni­

versel.) 
Consulter la moitié des départements A la fois, suffit, 

pour ma part, partisan du i «nouvel le meut par moitié. 
Je fais bon marché de la durée du mandat et j accepte le 
renouvellement par moitié tous tes deux ans ce qui nous 
donnera un instrument de stabilité pacifique et de pros­
périté. '"" " 

La suite de la discussion est renvoyée A jeudi. 
La séance est levée â 6 h. 13. 

Séance du mardi 13 juin 
Présidence de M. CHALLËMEL-LACOUR, président. 

La séance est ouverte à ï heures. 

L E C R É D I T F O N C I E R 

L'interpellation Blavier 
Le sénat fixe à mardi, si la loi sur le régime des 

boissons est votée, la discussion de l'interpellation 
de M. Blavier sur la situation du Crédit Foncier de 
France. 

L E RKU1ME D E S B O I S S O N S 
Les articles 4. 5, 6, 7 sont adoptés sans bébat. 
L'article 8 est réservé. 
Les articles 9 A 12 relatifs aux conditions de circula­

tion dans tes villes sont adoptés. 
L'article 10 est également adopté. 
La séance est levée A 6 heures. 

LASANTÉDEM.CARNOT 
Paris, 13 juin. — Une note officieuse dit que l'état de 

santé du président de la République s'est amélioré un 
|>eu cette nuit. La fièvre a disparu, mais M. Carnot ne 
pourra recevoir d'ici quelques jours. 

En raison de l'état de sauté de M. le président de la 
République, le conseil qui se tient actuellement à l'Ely­
sée a eu l i eu ce matin au ministère de l'intérieur, sous 
la présidence de M. Charles Dupuy. 

Le président du conseil a fait savoir A ses collègues 
que, sur la demande de M. Carnot, il allait adresser aux 
préfets des divers départements que devait visiter M. le 

firésident de la République une lettre les informant que 
e voyage présidentiel en Bretagne n'aurait pas lieu, con­

formément à i'avis des médecins appelés hier en consul ­
tation à l'Elysée. 

Les préfets des cinq départements bretons que devait 
visiter le président de la République ont été informés 
officiellement ce matin de l'ajournement du voyage de 
M. Carnot. 

Une communication analogue a été faite aux généraux 
et préfets maritimes de ces départements. 

D'autre part, les journaux du soir donnent les rensei­
gnements complémentaires suivants : 

La crise hépatique dont a été atteint M. Carnot, dans 
la nuit de dimanche A lundi, provient d'un refroidisse­
ment qu'il a pris dimanche au champ de courses de 
Longchamps. 

Ce matin, A l'issue du conseil, MM. Dupuy et Develle 
ont rendu visite A M. Carnot; i ls l'ont trouvé dans un état 
de santé assez satisfaisant. 

Au cours de la conversation, le président de la Répu« 
bltque a annoncé A M. Dupuy qu'il allait lui transmettre 
une lettre q i e le ministre de l'intérieur fera parvenir 
aux préfets des départements qu'il devait visiter. En 
même temps, M. Dupuy fera connaître aux préfets que 
les récompenses et les dons que M. Carnot devait distri­
buer au cours de sou voyage seront néanmoins ac­
cordés. 

Nous pouvons ajouter que M.Viger, ministre de l'agri­
culture, qui devait présider avec M. Carnot le concours 
régional de Quimper, se rendra- dans cette vi l le . 

Ce matin, le docteur Planchon a fait seul une visite au 
président de la République; il a constaté que l'état de 
santé de M. Carnot s'est beaucoup amélioré, bien que la 
fatigue subsiste encore. 

Les docteurs Brouardel, Potaiu et Planchon, dans la 
consultation qu'ils ont tenue hier, après s'être déclarés 

opposés formellement au voyage projeté en Bretagne, 
ont vivement insisté auprès de M. Carnot pour que, dans 
quelques jours.il quitte Paris pour se rendre A Fontaine­
bleau par exemple. 

Pour le moment, les médecins ne croient pas uno sai­
son de Vichy indispensable, car ils estiment que M. Car­
not souffre moins d'une maladie de foie que d'une e x ­
trême fatigue et d'une anémiequi ,saus être inquiétantes, 
réclament un changement d'air immédiat et, pendant 
quelque temps, uu re|>os presque complet. 

Le président de la République, quoique souffrant, n'est 
pas alité. 

Un certain nombre de députés de Bretagne, notamment 
MM. Sibille et Armez, se sont rendus A l'Elysée ce matin 
pour prendre des nouvelles du président de la Républi­
que; ils ont été reçus par le général Bonus: ils ont prié 
le général d'assurer à M. Carnot qu'ils regrettent que ce 
soif pour cause de maladie que ce voyagé en Bretafc 
doit être renvoyé A une date ultérieure. 

M. Carnot va envoyer au président du conseil une 
somme de 50,000 fr. pour être distribuée en secours, dons 
aux pauvres, œuvres d'assistance, des villes que devait 
visiter le président de la République. • 

Paris, 13 j u i n . — U n e note officieuse dit que l'état de 
M. Carnot était cette après-midi satisfaisant. 

Le président de la République n'a pas eu de toute la 
journée le moindre accès de fièvre. A 5 heures 1|2, il a 
signé les décrets qui lui ont été soumis. 

C E Q U E L ' O N D I T A L A C H A M B R E 
Paris, 13 juin. — Le président de la République est 

malade. Tout le monde a pu remarquer dimanche an 
grand prix sa pâleur extrême. C'est entendu cependant. 
Des rumeurs moins pessimistes ont trouvé quelques cré­
ance dans les couloirs de la Chambre de ce que les pre­
mières atteintes du mal dont souffre M. Carnot se sont 
révélées juste au moment où il aurait dû recevoir le géné­
ral Dodds. 

Il en est qui restent sceptiques même devant laconsul-
tation médicale qui a eu lieu hier et qui a mis en mouve­
ment M. Brouardel lui-même. 

On leur objecte que ce n'est évidemment que contraint 
que M. Carnot fait faux bond aux municipalités bre­
tonnes, qui s'étaient mises en frais pour le recevoir, et 
qui maugréent quelque peu d'avoir mis la main A la po­
che sans en retirer quelque profit. 

Les m.êmes sceptiques assurent que cela est possible, 
certain, même, mais que la politique aussi bitu que la 
maladie peut empêcher M. Carnot d'aller en Bretagne. 

Là-dessus, on dit que M. Carnot a renoncé A son voyage 
parce que après les négociations qui ont eu lieu, l'escadre 
russe ne sera pas à Brest en même que lui. D'autres pré­
tendent que la maladie de M. Carnot serait destinée à 
éviter une crise ministérielle qui pourrait aboutir A une 
crise présidentielle. 

On escompterait, dans ce cas, la question de sentiment 
qui empêcherait 1? Chambre de renverser M. Dupuy pour 
éviter à M. Carnot les lourds tracas de son remplace­
ment. 

D'autres vont plus loin encore et imaginent que M. 
Carnot pourrait trouver, dans la maladie dont il souffre, 
un prétexte plausible pour descendre du pouvoir; si M. 
Constans qu'il ne peut plus voir, arrivait à y monter. 

Ces racontars, ces rumeurs montrent que dans le 
monde politique les choses se passent, depuis quelque 
temps, d'une si étrange façon, que les faits les plus ma­
tériels, les plus simples sont soumis à des interprétations 
multiples. 

On en est arrivé A ne plus rien croire des notes ou des 
communications officieuses, voire officielles. 

LA DATE DES ÉLECTIONS 
De nombreux députés ont été interviewés sur la date 

des élections. Ceux de la gauche radicale penchent pour 
la date du 20 août. 

« Les moissons seront terminées, dit M. Guillemet, les 
vendanges ne seront pas commencées. Et puis nos 
adversaires ne sont pas encore organisés. 11 faut en pro­
fiter. » 

M. Magnin est du même avis ainsi que M. Letellier. 
Par contre, beaucoup de députés font remarquer que 

quelque h l te que l'on mette A discuter le budget de 1894 
il ne sera pas voté avant las premiers jours d'août, sur­
tout si l'on entreprend de discuter A fond le régime des 
boissons et l'impôt des portes et fenêtres. 

"~i Millevoye proteste contre une précipitation excessive 
qui empêcherait une discussion sérieuse. Quant à lui, il 
est décidé de soulever ,un grand débat sur la question 
extérieure A propos du vote du budget des affaires étran­
gères. Il faut qu'avant les élections le pays sache A quoi 
s'en tenir snr notre situation vis-A-vis" des puissances 
étrangères. 

D'antres députés font observer qu'au 20 août, il y aura 
encore sous les drapeaux plus de 100,000 hommes de la 
classe 1890 et près de 200,000 réservistes. 

Qu'à cela ne tiennent répondent les radicaux nuance 
Guillemet, on libèrerr la classe 1890 par anticipation et 
l'on ne convoquera pas les réservistes. 

Les députés qui tiennent ce langage ignorent-ils qu'A la 
fin d'août les Allemands concentreront en Alsace-Lor­
raine près de 200,000 hommes pour les manœuvres im-
Kériales auxquelles prendront part non seulement les 

oinmes de la reserve, mais encore ceux de la land-
wher ? 

Une grosse affaire de fraude 
A P A R I S 

Sous ce titre, nous avons annoncé brièvement hier 
l'arrestation A Paris, de M. Victor-Chrétien Duhamel, di­
recteur de la maison Flageollet frères, entrepreneurs de 
transports, 3, rue Saiut-Vincent-de-Paul, et de plusieurs 
autres personnes impliquées dans cette très grave af­
faire. 

Voici aujourd'hui les renseignements complémentaires 
que nous pouvons fournir sur cette affaire : 

Samedi, après-midi, M. Touny, commissaire aux délé­
gations judiciaires, était chargé par M. Espinas, juge 
d'instruction, d'aller opérer une perquisition a la mai sou 
Flageollet frères, et cela, en vertu d'une plainte de M. 
Du Mesnil. directeur des douanes. 

Sans revenir sur ce que nous avons déjà dit, à savoir 
que nombre de livres de comptabilité ont été saisis et mis 
A la disposition du juge, nous ajouterons que M. Turin a 
également arrêté, en vertu des six mandats d'amener dé­
cernés par le juge, MM. Desangle et Luard, vérificateurs 
des douanes, le premier A la gare de Saint-Lazare, le se­
cond auxBatignol les , ainsi que MM. Tiesset, fondé d e . 
pouvoirs de la maison, et Henri Flageollet, associé. Quant* 
a M. Riga), que le magistrat instructeur tenait également 
A mettre sous les verrous, il avait prudemment passé la 
frontière. Employé chez MM. Flageollet frères, son rdle 
consistait A soumettre A l'inspection des vérificateurs les 
marchandises qui arrivaient. 

La fraude à laquelle se livrait la maison Flageollet 
consistait en de fausses déclarations faites principalement 
A la douane de Boulogne sur-Mer, où se trouve la maison-
mère, les autres postes A Paris et en Angleterre n'étant 
que des succursales. On déclarait que telle marchandise 
ne devait être taxée que 10 fr., alors que c'est le tarif 
de 100 francs qu'on aurait dû lui appliquer. 

La douane était donc presque toujours lésée de 90 0|0, 
le destinataire payant le transport de la marchandise qui 
lui était adressée d'j^rès le tarif réel. Pour accomplir 
cette fraude, la complicité d'employés de la douane était 
donc nécessaire. L'enquête semble avoir démontré la cul­
pabilité de MM. Desangle et Luard, et leur double arres­
tation en a été la conséquence. 

MM. v.-cti . Duhamel et Flageollet ont foui spéciale­
ment, l'un comme sous-directeur de la maison, l'autre, 
comme associé, argué de leur innocence. Ils ne savaient 
pas, ont- i ls dit aux magistrats, le premier mot de toute 
cette affaire. Tout se serait passé en dehors d'eux. L'exa­
men des livres et l'enquête démontreront le plus ou 
moins fondé de ces assertions. 

La maison Flageollet est une des plus anciennes mai­
sons de transport de Paris. M. V.-Ch. Duhamel était vice-
F'résident de la Chambre syndicale ries entrepreneurs de 
ransport. La maison de Paris était dirigée par M. Henri 

Flageollet; celle de Boulogne par M. Kmile Flageollet, • 
son frère. 

11 est probable que M. Victor-Chrétien Duhamel, qui 
est Agé de quarante-sept ans, mais très fatigué etatteint 
d'ataxie locomotrice, sera mis, par le juge, en liberté 
provisoire. 

LA FABRICATION de DRAPERIE 
A ROUBAIX-TOURCOING 

D a n s n o t r e dern ier bul let in h e b d o m a d a i r e n o u s 
s i g n a l i o n s la f a v e u r qui sera i t e n c o r e a t t a c h é e c e t t e 
a n n é e a u x art ic les de d r a p e r i e que nos f a b r i c a n t s 
e x c e l l e n t à p r o d u i r e d a n s les m e i l l e u r e s c o n d i t i o n s 
de bon g o û t e t de bon m a r c h é . 

N o u s t r o u v o n s s u r ce m ê m e su je t de s i n d i c a t i o n s 
fournies a u « Bu l l e t in d u M u s é e c o m m e r c i a l .» d e 
B r u x e l l e s , qu'on, ne l i ra pas s a n s i n t é r ê t . 

D e p u i s q u e l q u e s a n n é e s , la draper ie en m a t i è r e s 
c o m m u n e s , d i tes « c h e v i o t t », es t l 'objet d 'une p r o ­
duc t ion i m p o r t a n t e , m a i s p a r su i t e d'une d i m i n u ­
t i o n c o n s t a n t e de s p r i x d e v e n t e , o n e n e s t a r r i v é à, 
e m p l o y e r des la ines p e i g n é e s c o m m u n e s , d o n n a n t 
un t o u c h e r t rop sec e t t r o p dur . C e r t a i n e s m e s u r e s 
v i e n n e n t d'être prises p o u r é v i t e r ce t i n c o n v é n i e n t , 
e t c e qui se p r é p a r e e n c h e v i o t t e s t d'un t o u c h e r 
p lus d o u x , c ' e s t -à -d ire q u e l e s fils e m p l o y é s p o u r 
c e s t i s sus s o n t c o m p o s é s de la ines pe ignées de c r o i ­
sés B u e n o s - A y r e s e t de cro i sés A u s t r a l i e en q u a l i t é s 
p l u s fines. 

L e s n u m é r o s les p lus e m p l o y é s en c h e v i o t t s o n t .* 
2 8 , 0 6 0 m è t r e s , 3 5 , 0 0 0 m è t r e s , 4 2 , 0 1 0 m è t r e s , e n 
re tors 2 bout s e t en fil s i m p l e . 

L ' é c h a n t i l l o n n a g e le plus i m p o r t a n t se fa i t , p o u r 
c e t t e s a i s o n , e n l a i n e s p e i g n é e s fines. 

L e s n u m é r o s e m p l o y é s s o n t s u r t o u t : 1 2 , 0 0 0 
m è t r e s , 4 5 , 0 0 0 m è t r e s , 5 6 , 0 0 0 m è t r e s , 7 0 , 0 0 0 
m è t r e s en re tors 2 bout s e t en fil s i m p l e . 

L 'emplo i de s fils c a r d é s a u g m e n t e c h a q u e a n n é e , 
e t , c e t t e s a i s o n , o n se t r o u v e e n présence de be l les 
co l l ec t ions ; les q u a l i t é s sont o u en l a i n a g e t rès 
d o u x o u e n c h e v i o t t ; le cardé est e m p l o y é d a n s 
l e b u t d'obtenir u n t o u c h e r d o u x . 

E n l a i n a g e très d o u x , les n u m é r o s v a r i e n t e n t r e 
1 0 , 0 0 0 e t 1 4 , 0 0 0 mètre s g r a s . 

E n oheTiott , de 8 , 0 0 0 à 1 2 , 0 0 0 m è t r e s g r a s . 
T o u t e s ces m a t i è r e s s ' emplo ient e n é c r u , p o u r 

ê t r e t e i n t e s e n t i s s u s , o u e n t e in t a v a n t t i s sage . 
E n m é l a n g é s , l es co lor i s c la i r s , e u m a r e n g o s e t 

e n b e l g e s , s o n t e n c o r e t rès é c h a n t i l l o n n é s ; il se fa i t 
a u s s i de t r è s j o l i e s co l l ec t ions a v e c de s m o u l i n é s , 
c 'es t -à-dire d e u x fils de n u a n c e s d i f férentes r é u n i s 
e n u n seu l p a r le r e t o r d a g e . 

L e s n u a n c e s pures s o n t t o u j o u r s fort e m p l o y é e s , 
n o t a m m e n t d e s gr i s ardo i se . 

T o u t c e qui s 'est f a i t d e p u i s q u e l q u e s s a i s o n s 
c o m m e d e s s i n s , s e r e p r o d u i t a v e c d i v e r s e s modi f i ­
c a t i o n s ; l e s d i spos i t ions les p lus foui l lées s o n t ce l l e s 
d u m a t e l a s s é e t les pet i t e s r a y u r e s p o u r t o u s l e s 
ar t i c l e s , y c o m p r i s les é c r u s à t e i n d r e en p i è c e s . 
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et par FIL SPuCTAL) 
R é u n i o n de l a dro i te r é p u b l i c a i n e 

Paris, 14 juin. — Le groupe des ralliés s'est réuni dans 
un des bureaux de la Chambre sous la présidence du 
général de Frescheville. 

A l'issue de cette réunion ou a communiqué à la 
presse le court procès-verbal smvantj: « Le groupe de la 
droite républicaine a décidé de voter contre le renouvel­
lement partiel.» • -

Voici en réalité ce qui s'est passé à cette réunion. On 
s'y est occapé de l'organisation du banquet qui doit avoir 
lieu, comme nous l'avons dit, le 20 juin à l'HAtel Conti­
nental. Le comité d'action qui a son siège 6, rue de 
Bourgogne réunit en ce moment les adhésions à ce ban­
quet. Nous savons qu'à l'heure qu'il est le édifice des 
adhérents est de 147. . . 

On déploie une grande activité pour arriver à obtenir 
un nombre relativement considérable pour donner à cette 
soirée le caractère d'nne manifestation. Ainsi qfte nous 
l'avons fait connaître, le banquet sera présidé par le 
prince d'Arenberg. 

M. Piou y prononcera un discours qui sera, en quelque 
sorte, la réédition de celui qu'il a prononcé à laChambre 
dans une circonstance récente et «Xi il a parlé successi­
vement de la loi scolaire et militaire après avoir dé­
noncé la concentration républicaine. 

Un membre du comité d'action étranger au Parlement 
repondra à M. Piou. Dans la réunion d'aujourd'hui où 
ont été agitées les questions qui piécédent on devait exa­
miner s il n'y aurait pas lieu de rédiger un manifeste 
lixant les desiderata et le but que poursuit le parti. 

La réunion s'est prononcée pc-nr la négative et chacun 
de ses membres conservera sa liberté d'action sans signer 
de manifeste commun. 

L e v o y a g e p r é s i d e n t i e l d é c o m m a n d é 
Nantes, 14 j u i n . — La nouvelle pressentie hier soir , 

officielle ce matin, du retard de la visite présidentielle à 
Nantes a stupéfié tout le monde. La vil le avait voté 
110,000 francs, la Chambre de commerce, 60,000; de nom 
breux comités de quartier avalent recueilli des souscrip­
tions pour une somme considérable, d'énormes dépenses 
avaient été faites en vue du voyage de M. Carnot et tout 
cela s'en va à vau l'eau. 

Le désappointement est généra!. La Chambre de com­
merce se réunit tantôt pour prendre une décision. 
m L e e a r m e s d e Sruerre r e f e r m é e s 

Saint-Etienne, 14 j u i n . - 1 Une importante réunion de 
fabricants d'armes et d'ouvriers armuriers a été tenue 
hier soir, à la Chambre de commerce, dans le but de 
s'entendre pour une protestation à adresser au gouverne­
ment contre la décision prise récemment par le ministre 
de la guerre de restreindre au profit des étrangers les 
droits des armuriers français dans l'adjudication des ar­
mes de guerre réformées. 

L'adjudication est fixée au 3 juillet prochain. Douxe 
délégués ont été nommés, six patrons et s ix ouvrier** 
chargés de se rendre à Pari» pour y défendre les droits 
de I armurerie française et notamment les intérêts des 
fabricants stéphaoois fortement lésés par la circulaire du 
•1 juin. 

T u é e n f a i s a n t d e l ' e s c r i m e 
Lyon, 14 juin. — Un bien triste accident a désolé cette 

après-midi l'école de santé militaire. Un étudiant de troi­
sième année, M. Jourdan, originaire du Var, faisait de 
l'escrime avec le maître d'armes, lorsque le fleniet de ce 
dernier se brisa. .Malheureusement le coup était parti; 
l'étudiant fut atteint à là gorge. Il tourna sur lui-même 
et s'abattit sans vie . L'artère carotide avait été tranchée. 
Jourdan était un des meilleurs élèves de l'école. 

R é c e p t i o n f r a n c o - r u s s e 
Cherbourg, 14 juin. — Il n'a été qnestion à Brest, toute 

la semaine écoulée, que des réceptions données en l'hon­
neur des matins russes du cuirassé Général-Amiral, qui 
est en rade depuis mardi. 

Mercredi dernier, grand dîner à la préfecture maritime 
auquel assistaient : M. le capitaine de vaisseau Besobra-
zoff, commandant du cuirassé, et cinq officiers de son 
état-major, MM. les contre-amiraux Véron, chef d'état-
major général du premier arrondissement maritime, et 
de La Bonninière de Beaumont, major de la flotte; MM. 
les généraux de division Bourget, de l'infanterie de ma­
rine, et Gallimard, de la guerre, et M. le général de Geof-
fre de Chabrignac, commandant la 39e brigade d'infante­
rie, ainsi que tous les chefs de service de la uiariue. 

Au dessert, le vice-amiral, préfet maritime, a porté un 
toast très applaudi à la famille impériale de Russie et 
au Président de la République. 

Les officiers russes et les officiers français de l'escadre 
du Nord se fréquentent assidûment et' il n'est pas de 
jour qu'ils ne se rencontrent à uue même table. 

Hier, ils étaient reçus chez M. Poste), vice-consul de 
Russie; ce soir il y a'soirée et punch chez M. Emile Liais 
maire de Cherbourg; demain, l'amiral - de Cuverv il le et 
Mme de Cuver-fille donneront un grand bal à la préfec 
ture maritime. 

U n e s t a t u e a T h . de B a n v i l l e 

Moulins, 14 juin. — Il vient de se constituer à Mnulios 
sous l'impulsion de quelques lettrés, un comité pour l'é­
rection d'une statue à Théodore de Banville, qui y est né 
et y fut élevé. 

Les promoteurs ont offert la présidence d'honneur aux 
autorités du département et en premier lieu à l'évéque. 

Mgr Dubourg, quelque peu surpris d'abord, de se voir 
patronnant la « statukcation » d un poète parfois assez 
païen, à très spirituellement accepté. 

Mais le plus piquant de l'aventure, c'est que l'excellent 
prélat partage la présidence avec le maire de Moulins, 
uu édile nouvelle couche, qui affectait d'ignorer l'évécbé, 
et n'avait jusqu'ici négligé auenne occasion de se mon­
trer discourtois envers le chef du diocèse. 

L e s ( r a i n e s f a u s s e s 

Moulins, 14 juin. — La justice s'occupe d'une grosso 
affaire de falsifications de graines fourragères. Sur la 
plainte du syndicat des agriculteurs de 1 Allier, le Par 

3uet a fait saisir, chez deux des principaux grainetiers 
e Moulins, jouissant d'une grande fortune et de la con­

sidération générale, une quantité importante de graines 
de trèfle rouge, contenant pour plus des trots quarts des 
imitations, obtenues au moyen de grains de sable, habile­
ment teints. , 

L'enquête a révélé que cette filouterie se pratique, de­
puis longtemps, sur une vaste échelle, pour la plupart 
des graines fourragères vendues eu France. Il existe, 
parait-il, en Italie, des usines ayant pour unique produit 
les graines-imitations. Les marchands, d'ordinaire, met­

tent, assure-ton, un quart ou un tiers de ces sables 
colorés, qu'ils achètent à vil prix, dans leurs sacs d e 
graines. 

Mais cette année, supposant que l'insuccès des semail­
les serait attribué à la sécheresse, les inculpés avaient 
interverti les proportions. La fraude a été découverte 
très difficilement. Cette grosse escroquerie a causé ici, 
parmi les cultivateurs déjà si éprouvés, une violente 
émotion. Si les fraudeurs ne. sont pas sévèrement punis, 
ils peuvent s'attendre à une correction corporelle bien 
méritée. 

Le parquet de Moulins a signalé ces faits, d'une gravi­
té si grande, à tous les parquets de France. 

L e s A l l e m a n d s a u D a h o m e y 

Berlin, 14 juin.— Les maisons de commerce allemandes 
qui ont eu leurs agents expulsés du Dahomey essaient 
en ce moment de créer un mouvement d'opinion en leur 
faveur pour obliger le ministère des affaires étrangères 
de Berlin à demander une indemnité au gouvernement 
français. 
- Les arguments employés ne manquent pas de piquant 
et méritent d'être signalés. 

C'est l'organe oflicieux dn prince de Bismarck,"les Nou­
velles de Hambourg, qui publie les doléances de ces négo­
ciants allemands. Ces braves commerçants soutiennent 
que les livraisons d'armes qu'ils ont faite» à bébanzin ne 
présentent rien d'extraordinaire. 

« Pourquoi, demandent-ils, un Etat absolument indé­
pendant comme était le Dahomey avant la guerre ne 
pourait-il pas entretenir des relations commerciales avec 
qui bon lui semble et pourquoi aussi des négociants 
n'auraient-ils pas eu le droit en temps de paix d'exécuter 
les commandes qu'on leur faisait ? 

» Lorsque les Français ouvrirent les hostilités, ils blo­
quèrent, il est vrai, la côte, mais ils ne firent pas la 
moindre démarche sur terre pour s'emparer des armes 
qui se trouvaient dans les factoreries et pour empêcher 
que les Dahoméens pussent s'en emparer. 

» Cependant, les Français savaient fort bien qu'il 
y avait de la poudre et des fusils dans les factoreries. 

» Après la conquête du Dahomey, les agents des mai­
sons de commerce allemandes ne furent pas seulement 
expulsés de ce pays, mais encore de toutes les colonies 
françaises voisines. » 

L'article des Sourellcs de Hambourg se termine en 
annonçant que les négociations engagées au sujet de 
cette affaire ne sont pas terminées. Il exprime l'espoir 
que le gouvernement de Berlin saura être assez éner­
gique pour sauvegarder les intérêts des négociants aile 
mands 

Ces prétentions sont vraiment exorbitantes et tout 
commentaire serait superflu. 

L e s d i s p o s i t i o n s d u c h a n c e l i e r de c a p r i v i 

Berlin, 14 juin. — Le comte de Caprivi est assez em­
barrassé quant aux dispositions à prendre au sujet des 
élections. Sa ligne de conduite à l'égard du nouveau 
Reichstag ne peut être concertée avec l'empereur qu'au 
lendemain des élections, c'est-à-dire samedi au plus lot. 
et plus probablement lundi prochain. 

Voici cependant quelques indications que j'ai pu re­
cueillir à la chancellerie même. 

SI la composition du Reichstag, prévue à priori hostile 
au projet de loi militaire, ne contient qu'une majorité 
relative, M. de Caprivi usera de ménagements. a\ec des 
atermoiements habilement établis, peut-être arrlvera-t-tl 

à décomposer celte majorité. En ce cas le projet de loi 
pourra être adopté vers la mi-juillet au plus fût. Ensuite 
le Reichstag sera ajourné jusqu'à fin novembre. 

Si au contraire la majorité hostile est compacte, M. de 
Caprivi l'étudiera, il cherchera à détacher des opposants, 
s'il y parvient dans de bonnes conditions, les résultats 
une fois acquis, il prendra contact avec le Reichstag vers 
la fin de juin, et s'il n'échoue que modérément, le Reichs­
tag sera dissous. 

Mais si l'opposition reste inévitable, contrairement à 
ce que vous pouviez croire, il n'y aura pas de dissolu­
tion. Après une première tentative, le gouvernement de 
Guillaume H, qui redoute le conflit violent, fera une dé­
claration circonstanciée, par laquelle il fera connaître au 
Reichstag qu'il modifiera le projet ; en attendant il pro-* 
noncera l'ajournement de la session jusqu'en novembre. 

Autrement dit c'est l'ajournement d'une nouvelle dis­
solution à 1H94 ! 

L'expos i t ion de Chicago . — M a n q u e de v i s i t e u r s 
L e s hô te l s s e ferment 

Londres, 14 juin. — Ou télégraphie de Philadelphie au 
Times de ce matin : 

« Le nombre des visiteurs à l'exposition de Chicago 
est loin d'atteindre ce que l'on avait espéré; aussi plu­
sieurs hôtels bâtis à dessein pour la saison ont-ils, dft 
fermer leurs portes, ainsi que nombre de pensions de 
famille. 

» Les propriétaires sont en faillite. » 
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A V I S A U X S O C I E T E S . —. Les soc ié tés qui con­
tient l ' impression de l e u r s affiches, c ircula ires e t 
règlements à la maison Alfred Reboux. rue Neuve, 17, 
ont droit à l'insertion gTatuife dans les is." x édition» 
tfu Journal de Roubaix. 
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